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Calendrier des rencontres :

· le jeudi 02 octobre 2002, de 08h30 à 12h30, au Lycée Alain Colas (Nevers).

· le jeudi 13 novembre 2003, de 08h30 à 12h30, au Collège les Courlis (Nevers). [après accord du Chef d'Etablissement]. Les inscriptions au déjeuner seront individuelles ; Francine DECIMUS sera personnellement informée quant aux inscriptions au déjeuner.
· le vendredi 12 décembre 2003, de 08h30 à 12h30, au Lycée Raoul Follereau (Nevers). [après accord du Chef d'Etablissement].
· le mardi 20 janvier 2004, de 08h30 à 12h30, au Lycée Jules Renard (Nevers). [après accord du Chef d'Etablissement].

· le lundi 15 mars 2004, de 08h30 à 12h30, au Collège Henri Wallon (Varennes-Vauzelles). [après accord du Chef d'Etablissement].
· le jeudi 13 mai 2004, de 08h30 à 12h30, au Collège les Loges (Nevers). [après accord du Chef d'Etablissement]. Un repas au restaurant pourra être organisé (en conséquence, prévoir un horaire de retour dans l'établissement compatible avec l'organisation de cette dernière réunion du G.D.I.).
COMPTE RENDU DE LA REUNION DU JEUDI 02 COTOBRE 2003

Ordre du jour :

· présentation du G.D.I. 

· secrétariat

· calendrier des séances

· thème de travail / problématique

· questions diverses

Monsieur le Proviseur du Lycée Alain Colas et Marie-Christine MOULU, C.P.E. au lycée professionnel de Varzy, Coordinatrice du G.D.I., accueillent le groupe de travail des conseillers principaux d'éducation de la Nièvre à 08h30, au lycée Alain Colas, autour d'un café. 

Monsieur le Proviseur du Lycée Alain Colas nous fait part de sa satisfaction de nous recevoir au sein de son établissement pour la première réunion de l'année scolaire 2003-2004 du G.D.I. des C.P.E. de la Nièvre. Monsieur le Proviseur nous rappelle son attachement à l'organisation de telles réunions de travail centrées sur l'analyse des pratiques professionnelles des conseillers principaux d'éducation.

Marie-Christine MOULU précise son rôle en tant que coordonnatrice et animatrice. La démarche de formation par les pairs revêt une importance privilégiée dans la formation continue des personnels d'éducation.

Chaque rencontre donnera lieu à l'envoi d'un ordre de mission émanant de la D.A.F.I.. Les frais de déplacement des collègues seront pris en charge dans les conditions suivantes : seuls les collègues exerçant leurs fonctions en dehors de l'agglomération de Nevers et environs seront remboursés des frais de déplacement engagés dans le cadre des réunions du G.D.I.. Les réunions du G.D.I. auront toutes lieu soit à Nevers, soit à Varennes-Vauzelles.
Les collègues C.P.E. s'engagent à être assidus. Marc KERNAONET rédigera les comptes rendus des réunions de ce groupe, en collaboration avec un autre collègue C.P.E. volontaire (pour la prise de notes lors des séances), et transmettra ces comptes rendus dans les meilleurs délais à tous les membres du groupe.

Questions diverses 

· Marie-Christine MOULU évoque les modalités d'organisation du colloque organisé à Nevers sur le thème des relations Ecole-Familles, dans le cadre d'un partenariat Inspection Académique - Caisse d'Allocations Familiales.

· Nathalie SZOC, Correspondante Départementale de la Commission « Education au développement et à la Francophonie » présente la Commission Académique « Education au développement et à la francophonie » et le rôle du délégué départemental [référence : lettre en date du 25 septembre 2003 de Monsieur LEYDET, I.A./I.P.R. d'Histoire-Géographie)].

« La commission a été créée en 1989, dans le cadre du texte fondamental sur l’éducation au développement paru le 9 octobre 1989.

Ses membres appartiennent :

· Aux grands organismes de l’éducation nationale ( CRDP, DAFI, IUFM ….)

· Aux différentes catégories de personnels ( inspecteurs, chefs d’établissement, enseignants, 

documentalistes, et maintenant CPE )

· A des mouvements pédagogiques ou des associations éducatives concernées par le thème.

Ils représentent les quatre départements de l’académie. 

La commission est placée sous la responsabilité du Recteur et elle est animée par le correspondant académique pour l’Education au développement, Monsieur Leydet, IA-IPR d’histoire géographie, et par  les délégués départementaux, pour la Nièvre, Nathalie SZOC, CPE au collège de Moulins Engilbert.

La commission a pour but : 

· D’encourager, d’impulser et de coordonner les actions pédagogiques et éducatives menées dans les établissements scolaires dans les domaines du développement et de la francophonie.

· De réfléchir sur les objectifs à poursuivre et les moyens d’assurer cohérence et continuité de l’action éducative relative au développement, à la citoyenneté active et à la lutte contre l’intolérance.

De s’intéresser plus particulièrement mais pas exclusivement aux pays francophones en voie de développement.

Les missions du délégués départemental :

· Faire connaître l’existence de la commission

· Sensibiliser à l’Education au développement et à la francophonie ( information, explications )

· Faire en sorte que partout il existe des actions allant dans ce sens, même modestes, même si le calendrier de ces actions ne correspond pas aux manifestations institutionnelles proposées au cours des années scolaire, et ce, de manière à ce qu’un maximum d’enfants s’approchent concrètement des problèmes que soulève l’éducation au développement, et adoptent par ce biais des valeurs citoyennes.

Le rôle du délégué départemental

· Aider à faire : aide technique à la réalisation de projets, de dossiers, conseils…….

· Mettre à disposition des listes d’organismes, de personnes ressources, de documents en lien avec le projet envisagé.

· Rattacher les actions déjà menées dans certains établissements aux objectifs de la commission, et ce, de manière à les faire connaître et à permettre aux collègues de ne pas travailler seuls.

· Aider à réfléchir en terme éducatif ( il s’agit d’éducation au développement, et non pas uniquement d’aide au développement )

· Valoriser ce qui se fait : aide à la médiatisation ; aide à la constitution de pages électroniques destinées au site de la commission, interne à celui de l’Académie de Dijon ; aide à la mise en réseau des actions sur le département de la Nièvre.

· Mettre en relation avec des collègues possédant des documents sur le sujet choisi, des expériences à « recopier » ou  ajuster, des idées pour faciliter le travail…..

· Entendre et recenser les critiques, propositions, suggestions des collègues afin de permettre une meilleure et plus large diffusion de l’éducation au développement et à la francophonie ».
· Françoise BIARD, formatrice D.A.F.I., nous rappelle les modalités retenues pour la formation des Assistants d'Education, et nous communique une liste des personnels néo-recrutés dans la fonction (en vue de compléter, le cas échéant, les informations dont elle dispose).

· Serge LAPOINTE aborde la question du recrutement des Assistants d'Education.

· Jérôme DALBON, formateur I.U.F.M., précise les dates de l'action de formation organisée, par ses soins, sur le thème de « l'heure de vie de classe ».
· le groupe décide de confier à Jérôme DALBON, Cédrick CHARBONNEL, Richard COMMEAU et Marc KERNAONET, la rédaction du document de synthèse des réunions du G.D.I. pour l'année scolaire 2002-2003. Une première ébauche sera prochainement adressée aux membres du groupe en vue d'une validation. 

Elaboration d'un thème de réflexion

Après débat, les membres du groupe adoptent le thème de travail suivant :

« Le projet Vie Scolaire : son élaboration et son articulation avec les réalités de l'établissement et les autres textes institutionnels [projet d'Etablissement, notamment]. Quelle démarche diagnostique en amont de la construction d'un tel outil ? Quelle évaluation faire valoir, et quels outils mettre en œuvre ? Est-il possible de proposer une "trame" générale pour un projet Vie Scolaire susceptible de guider les pratiques en la matière ? »
· Méthodologie :

D'une manière générale, les échanges de pratiques et la mise en commun d'outils vie scolaire seront facilités via la participation de chaque membre du groupe.

Le travail en deux groupes sera privilégié, étant entendu que les synthèses en « grand groupe » permettront des mises en commun et des échanges consensuels en vue d'élaborer des pistes de réflexion et de travail communes à l'ensemble des C.P.E.de la Nièvre.

La partage d'expériences sera valorisé, ainsi que la mutualisation d'outils, notamment en termes d'approche diagnostique et évaluative. 

Des fiches-actions seront analysées (voire même annexées au document de synthèse) et la logique qu'elles entendent faire valoir sera rapprochée de celle d'une démarche de projet (inscription possible dans une démarche de projet vie scolaire).

· Le plan général.

Les membres du groupe décident que l'élaboration d'un plan de travail est prématurée, que les échanges lors de la prochaine séance devraient permettre que se dessine, progressivement, une organisation générale de la progression de notre travail de réflexion sur des pratiques professionnelles et des outils vie scolaire.

· Quelques pistes.

De manière à faire l'inventaire des problèmes à traiter en relation avec le thème du « projet vie scolaire », et à travailler sur nos propres représentations, nous avons tenté d'identifier différentes pistes de travail susceptibles de nous aider à dégager une problématique. Aussi, les différents points ci-dessous font apparaître les idées et associations d'idées telles qu'elles ont été formulées par les membres du groupe :

· démarche de projet en vie scolaire.

· outils de diagnostic.
· création d'outils d'évaluation.
· place du projet vie scolaire au sein de l'E.P.L.E. (au sein de la politique globale de l'E.P.L.E.)
· de la nécessité d'élaborer un projet vie scolaire.
· Comment légitimer un projet vie scolaire ?
· Comment l'articuler avec les attentes du Chef d'Etablissement ?
· Comment l'articuler avec le projet d'Etablissement ?
· Pourquoi élaborer un projet vie scolaire ?. Quel sens lui conférer ?
· Comment communiquer aux membres de la communauté scolaire le projet vie scolaire : quelles stratégies de présentation.
· comment faire vivre le projet vie scolaire ?
· mise en cohérence : existe-t-il un référentiel commun ?
· le projet vie scolaire est aussi un outil de formalisation des actions déjà engagées.
Pour la prochaine séance :

· expliciter et formaliser la démarche de projet.

· outils de diagnostic.

· dégager une problématique.

· identifier des objectifs dans notre travail de réflexion.

Lors de la prochaine séance, nous travaillerons en groupes.
ANNEXES au compte-rendu de la réunion du jeudi 02 octobre 2003.

Le Livre Bleu des C.P.E.

« Les projets d'établissement et les projets vie scolaire.

Souvent les C.P.E. se plaignent d'être isolés, mal compris, considérés comme seulement chargés des absences ou de l'application de sanctions.

Il est vrai qu'il n'est pas dans les habitudes, en particulier de celles des enseignants, de percevoir l'aspect pédagogique du travail des personnels d'éducation […]. Pourtant, établir un projet pédagogique de la vie scolaire, qui s'inscrit dans le projet général de l'établissement, qui décrit les objectifs opérationnels à atteindre, qui prévoit les opérations ou les actions à mettre en œuvre, qui précise les outils, les moyens, les démarches pédagogiques, les échéances, les partenaires et enfin, l'évaluation, permet de donner du sens, de l'existence à un secteur éducatif complémentaire des disciplines d'enseignement. Il permet à des professionnels de l'éducation de se situer dans un schéma global d'actions éducatives et de rompre avec leur isolement. Il permet de poser comme principe de base le travail en équipe comme indispensable :

· au moment d'établir le constat de départ, de dresser l'état des lieux, d'établir les grandes orientations autour desquelles s'organisera la vie de l'établissement.

· au moment de définir les objectifs opérationnels et les actions. Il faut associer à la réflexion les surveillants, mais aussi les professeurs principaux, les documentalistes, les personnels de santé et services sociaux, les délégués élèves, etc.

· au moment de la mise en œuvre et du bilan.

Le travail d'équipe n'est plus un souhait, mais une nécessité; le projet, ainsi défini, devient un référentiel qui permet à chacun d'agir, de se situer, à la fois dans sa liberté pédagogique personnelle et dans un espace collectif de complémentarités éducatives cohérentes. Toutefois, il n'existe pas de projet préfabriqué, clés en main, mais adaptables, la loi d'orientation fixant les objectifs nationaux du système éducatif. Chaque établissement détermine ses objectifs particuliers qui répondent aux priorités éducatives nécessaires pour ses élèves en mettant en évidence des éléments essentiels :

· une volonté de travailler en équipe.

· une écoute des élèves

· des recherches collectives à des préoccupations éducatives exprimées

· un souci d'innovation.

· une détermination à rompre l'isolement des différents personnels, à utiliser leurs compétences complémentaires et à rendre positives toutes les actions au service des élèves ».
Décret du 31 octobre 1990 

Source : circulaire n° 90-108 du 17 mai 1990 (B.O. n° 21 du 24 mai 1990).

« Le projet d’établissement […] définit sous forme d’objectifs et de programmes d’action, en prenant en compte les prévisions relatives aux dotations d’équipement, les modalités propres à chaque établissement de mise en œuvre des programmes nationaux et des orientations nationales et académiques. Le projet d’établissement assure la cohérence des différentes activités de formation initiale, d’insertion sociale et professionnelle et de formation continue des adultes dans l’établissement. Il fait l’objet d’un examen par l’autorité académique et peut prévoir le recours à des procédures contractuelles ; il peut donner lieu à l’attribution de moyens spécifiques ».

«Le projet d'établissement donne sens et valeur à l'autonomie de l'établissement. Il est à la fois une politique et une démarche qui s'appuie sur l'intrication de trois logiques :

· Celle de la loi de décentralisation.

· Celle de l'autonomie des établissements ; le projet d'établissement est un véritable outil de développement, et doit se traduire en objectifs d'action.

· Celle d'un service public qui fait valoir une démarche qualité.

Ce projet d'établissement conjugue trois exigences complémentaires.

Il exprime d'abord la volonté collective d'une communauté particulière, mais doit aussi favoriser l'initiative individuelle et la responsabilité personnelle de chacun des membres de cette communauté. A ce titre, il assure la convergence des pratiques éducatives d'une équipe enseignante dont l'existence est indispensable à la cohérence de l'ensemble tout en respectant la diversité des méthodes mises en œuvre par chacun des enseignants qui la composent.
Il exprime ensuite les attentes, les espoirs, la volonté d'adaptation de l'établissement. Cela suppose une communauté d'objectifs partagés par l'ensemble de ses membres. Parce que ces objectifs reposent sur des valeurs qui dépassent le cadre de l'établissement, les établissements proches entretiennent entre eux des rapports fondés sur la solidarité.

Il exprime enfin une volonté locale qui doit aussi garantir la mise en œuvre et le respect d'orientations définies par les autorités de l'Education Nationale.

Le projet d'établissement donne une cohérence aux activités de l'établissement et organise ses relations avec son environnement […].

Le projet d’établissement permet de concilier contribution de l’établissement à la réalisation des objectifs nationaux et prise en compte des caractéristiques propres (contexte d’établissement, public scolaire, situations d’enseignement, etc.) de l’établissement scolaire » (B.O. n° 21 du 24 mai 1990).

Le projet : Contexte historique et entrée en éducation 

1. Le projet : un concept
Nés de l’expérimentation par le courant de l’Education Nouvelle, les projets deviennent l’expression même d’un mode pensée. Le projet s’apparente désormais à une technique d’enseignement, il est à la fois moyen et but (cf : Dewey « learning by doing », 1947). La pédagogie se détache du maître pour se centrer sur l’élève, ses motivations et sa démarche (on passe du « teaching » au « learning »), elle devient fonctionnaliste et fait de l’intérêt de l’élève le régulateur des apprentissages.

Parallèlement, on passe du projet individuel au projet coopératif, voire collectif : il s’agit de donner du sens au projet personnel par rapport aux autres projets et aux actions plurielles finalisées (projets collectifs).

Face au besoin d’un nouveau mode fonctionnement de l’institution scolaire et aux évènements de 1968 qui en découlent, la notion de projet pénètre dans le système éducatif.

1973 : les 10% 

1979 : Projet d’Activités Educatives (PACTE) par Christian Beulllac

1981 : Projet d’Action Educative par Alain Savary

1982 : introduction du concept de Projet d’Etablissement dans le rapport ministériel de Luc Soubré consacré à « la décentralisation et démocratisation des institutions scolaires », il ; faut marquer le caractère propre et l’autonomie des établissements.

1989 : la Loi d’Orientation rend le Projet d’Etablissement obligatoire et introduit le Projet personnel de l’élève (« au centre du système »)  

2. La pédagogie de projet
Cette démarche met au centre du processus d’apprentissage et de formation le formé et non le formateur, elle est donc personnalisée et implique une individualisation dans l’acquisition de connaissances.

Marc BRU et Louis NOT distinguent cinq principales fonctions à la pédagogie du projet :

· Une fonction économique et de production : construire une œuvre pour justifier des moyens (contrainte : une gestion rigoureuse)

· Une fonction thérapeutique : renouvelle l’intérêt des élèves pour l’école (une activité signifiante en terme d’apprentissage et d’engagement social et professionnel)

· Une fonction didactique : la pédagogie de projet comme moyen 

· Une fonction sociale et médiationnelle : tout progrès fait référence à des partenaires
· Une fonction politique : cette pédagogie devient but d’éducation et non simplement moyen, elle assure la formation du citoyen selon une perspective de participation active à la vie publique.
3. Le Projet de l’élève

Dans la loi d’Orientation de 1989, le C.P.E. y est largement investi (entrée du C.P.E. en pédagogie)

Deux clés pour orienter l’élève : (Article de Richard ETIENNE) :

· « Promouvoir une situation dans laquelle l’élève devient progressivement un acteur capable d’effectuer ses choix » et ainsi « faire évoluer ses idées », éviter les préconçus, « corriger ses erreurs » afin d’anticiper et de se projeter (ex : carrefour des métiers, stages, auto documentation..)

· « Informer en se préoccupant des capacités et des attentes du jeune »

4. La Vie Scolaire
Une expression déjà ancienne dans les textes mais se contentant d’identifier le chapitre sanctions et voyages scolaires.

Après mai 68, l’expression s’affirme, notamment le groupe Education formé des Inspecteurs Généraux devient le groupe Vie Scolaire puis Education et Vie Scolaire et enfin Etablissements et Vie Scolaire (marquant ainsi son rôle par rapport à la vie concrète de l’établissement).

Dans les années 70, les pratiques d’innovation visent le développement de démarches éducatives et de méthodes d’apprentissage dont le maître mot est le travail autonome rejoignant le souci d’éveil de la personnalité (développement des F.S.E., formation des délégués…).

Dans sa « Lettre aux professeurs » (1984), Jean Pierre Chevènement rappelle l’importance de la Vie Scolaire. L’attention à la personne (voulue dans les textes de 1989) est une attention à toute la personne, celle que découvrent les enseignants mais aussi les autres acteurs avec d’autres modes de relation, dans des situations différentes (C.O.P., documentalistes, C.P.E…. approchent le jeune dans sa vie d’élève hors de la classe afin de permettre chez lui une démarche la plus formatrice possible dans la classe comme dans l’établissement).

Ce « déplacement » de l’élève rend encore plus pertinent le centrage sur l’établissement par la démarche de projet (cf : effet établissement) à laquelle sont nécessairement associés tous les acteurs et partenaires. 

5. le projet Vie Scolaire
· Extrait de 'Le conseiller principal d'éducation au centre de la vie scolaire' Alain BOUVIER, CRDP de Lyon :

Les dimensions d'un projet Vie Scolaire :
Il doit être en cohérence avec le Projet d'établissement, trois pôles assurent son équilibre : le pôle éducatif et pédagogique, le pôle administratif et le pôle de la politique globale de l'établissement (les choix stratégiques)

Les dimensions fondamentales : 

· Tout projet vie scolaire est porté par une utopie (exemple : l'environnement…)

· Il faut une volonté collective des acteurs concernés

· Les valeurs partagées entre les acteurs (souci de cohérence, philosophie, morale, éthique, idéologie...).

La question fondamentale du rapport à la règle et à la loi, à la sanction, à la justice, à la démocratie etc... Ce doivent être des dénominateurs communs aux acteurs.

· Présence d'objectifs mobilisateurs à court terme ! en effet l'utopie ne suffit pas il faut un objectif opérationnel ! 


Quatre phases concrètes :
· l'état des lieux, le diagnostic

· la planification, la formalisation, sa communication interne et externe

· sa réalisation, son pilotage et les réajustements nécessaires

· son évaluation

· Il s’agit d’une volonté d’inscrire au sein du projet d’établissement des domaines de réflexion et d’action, des dispositifs dont l’objectif serait de « placer les adolescents dans les meilleures conditions de vie individuelle et collective et d’épanouissement personnel» (définition du concept « Vie Scolaire » issue de la circulaire du 28 octobre 1982).

Le projet Vie Scolaire devient alors le dénominateur commun :

-entre tous les acteurs

-entre le projet d’établissement et le projet personnel de l’élève. 

Construction du Projet Vie Scolaire :

· Où et quand : lieux, temps

· Pourquoi : l’historique, les besoins

· Public 

· Objectifs 

· Moyens

· Modalités de mise en œuvre 

· Bilan et perspectives : points négatifs et positifs, leur réinvestissement

· Outils

· Suggestions de lectures :

· Le conseiller principal d’éducation au centre de la vie scolaire, Alain BOUVIER, CRDP de Lyon, 1999

· Le projet vie scolaire : petites réflexions théoriques pour aller plus loin dans la pratique, Olivier MASETTY, IA-IPR à Versailles, à consulter sur le site suivant : 

          www.ac-versailles.fr/pédagogi/cpe/projviescolipr.htm
Compte-rendu de la réunion du 

jeudi 13 novembre au Collège les Courlis (Nevers).

Le jeudi 13 novembre 2003, à 08h30, Marie-Christine MOULU et Francine DECIMUS nous accueillent autour d'un café.

Madame la Principale du collège les Courlis se félicite que de telles réunions de travail puissent avoir lieu dans le département de la Nièvre, pour autant qu'elles portent sur les pratiques professionnelles. Madame la Principale nous adresse ses encouragements.

Interventions diverses :

· Marie-Christine MOULU explicite les raisons qui ont motivé la modification de date de notre deuxième rencontre. Marie-Christine nous fait part de la nécessité d'articuler les contraintes et nous rappelle que les ajustements susceptibles d'intervenir durant l'année scolaire 2003-2004 ne sauraient faire l'économie d'un consensus au niveau de notre groupe. Ces précautions ont été respectées.

· Le compte-rendu de la dernière séance est validé.

· La proposition de mise en forme du document de synthèse des travaux du G.D.I. des C.P.E. de la Nièvre pour l'année 2002-2003 n'est pas validée. Des problèmes de forme sont repérés. Il conviendrait à la fois de formaliser davantage certaines parties de ce document, et de réorganiser ce dernier (en annexant les pages 15 à 19 sous la forme de « fiches- ressources »). Une autre proposition de formalisation sera adressée prochainement à chaque membre du groupe.

Marie-Christine MOULU rappelle les objectifs de cette réunion du jeudi 13 novembre.

Dans le cadre d'une réflexion préliminaire, certains collègues insistent sur la nécessité de différencier projet Vie Scolaire et projet d'Etablissement : lorsque le projet Vie Scolaire est inclus dans le Projet d'Etablissement, il y a un risque de dilution. Dans le même temps, cette différenciation est susceptible d'engendrer des problèmes de mise en cohérence, de multiplication de sous-objectifs et de dispersion.

Marie-Christine MOULU propose la constitution de deux groupes de travail :

· Groupe 1 : réflexion sur la démarche de projet 

· Groupe 2 : réflexion sur les outils d'observation permettant un diagnostic.
1°) Compte rendu des réflexions conduites par le « groupe 1 » sur la démarche de projet (Valérie MILLOT, C.P.E.,Lycée Jules Renard, NEVERS).

Le projet peut être défini comme une conduite d’anticipation qui suppose le pouvoir de se représenter une suite d’actes et d’étapes, organisés a priori.

Un projet a toujours pour finalité de changer quelque chose, non seulement  à l’objet visé, mais encore à ses acteurs et ce, dans le but d’une évolution positive.

Le projet est une activité pratique signifiante, à valeur éducative, qui implique des recherches, la résolution de problèmes et souvent, l’utilisation et la manipulation d’objets concrets.
Tableau de bord des établissements scolaires, le projet d’établissement a fait l’objet d’un bref historique, permettant d’en mieux cerner  les enjeux. Considérant la Vie Scolaire en service, il est opportun de transposer la démarche du projet d’établissement sur un projet de Vie Scolaire.

Sa forme devra être écrite. La concertation avec le chef d’établissement sur la base du travail  fourni donnera les impulsions souhaitées. Ces travaux pourront alors « transpirer » dans le projet d’établissement avec éventuellement un volet Vie Scolaire permettant de positionner plus clairement le service dans la structure. Un document parallèle pourra servir au dialogue et au débat avec l’équipe Vie Scolaire, et permettre la constitution d’un véritable cahier des charges avec l’équipe.

Pour ce faire, deux conditions préalables :
· L’autonomie : Le CPE se voit reconnaître et se reconnaît une capacité d’initiative.
· La légitimité : bénéficier d’une image positive et avoir la confiance des acteurs de l’établissement
            ( A ces deux conditions, le CPE peut devenir l’animateur d’un projet Vie Scolaire. C’est l’entrée du CPE en Pédagogie.
Quelle méthode utiliser ?
L’ O.D.S.A.E – Observation – Diagnostic – Stratégie – Actions – Evaluation
Observer : Etat des lieux
· Ce qui existe, ce qui fonctionne, ce qui donne satisfaction
· Identifier les besoins et les manques
Diagnostiquer : 
· Rechercher des idées, des solutions envisager plusieurs hypothèses
· (Identifier les ressources)
Stratégie : 
· Poser l’objectif
· Comment l’atteindre. Organisation, programmation et répartition des tâches
Actions : 
· Décliner en objectifs opérationnels  ( Fiches Action
· Réalisation d’actions concrètes 
· Animer, coordonner, réguler
Evaluation :
· Evaluation des résultats obtenus par rapport à l’objectif fixé, au cours et à la fin du projet
· Evaluer la qualité du projet
· Evaluer la démarche suivie
2°) Compte-rendu des réflexions du « groupe 2 » sur « les outils d'observation permettant un diagnostic ».

[une référence bibliographique : l'Etablissement dans la démarche de projet, collection Enjeux du système éducatif, Ressources Formation, C.R.D.P. de Dijo,n Editions Hachette Education, J.-M. LECOMTE, A.-M. NESTRIGUE, 1992, 93 pages ].

Mode d'approche retenue : 

· utilisation du référentiel de compétences du C.P.E. en tant que cadre général.

· présentation sous la forme d'une fiche technique.

	ETAT DES LIEUX

INDICATEURS QUALITATIFS ET/OU QUANTITATIFS - ITEMS
	POINTS FORTS
	POINTS FAIBLES

	I - FONCTIONNEMENT DE L'E.P.L.E.

a) La gestion des absences et des retards des élèves, les passages à l'infirmerie, les rendez-vous avec l'assistante sociale et la conseillère d'orientation psychologue.
· données statistiques : données globales (données quantitatives en lien avec des périodes, statistiques globales), données par niveau de classe, données par classe, données en lien avec les motifs.

· le ressenti par rapport à la validité des motifs avancés quant aux absences et par rapport au taux d'absences (évaluation qualitative, intuitive).

· la communication institutionnelle (l'aspect procédural) : la collecte des informations, la communication aux familles.

· le degré d'adhésion des élèves, des familles et des membres des équipes éducatives au règlement intérieur (la récupération des justificatifs, le respect des procédures).

· l'efficacité et l'implication des personnels de surveillance.

b) les mouvements et sécurité des élèves.

· le nombre d'incidents ou d'accidents (dans les relations inter-personnelles)

· le sentiment de sécurité physique et psychologique (en terme de ressenti).

· le mal-être de l'adolescent, les conduites addictives, les conduites à risque.

· le nombre de dégradations

· la configuration des lieux, l'aménagement des locaux, le confort de fonctionnement au sein de la structure.

· le taux d'encadrement réel (surveillants, professeurs).

· le degré d'implication des différents acteurs.

· la fluidité des mouvements.

· les mises en rangs en cour de récréation et dans les couloirs (en collège, essentiellement).

· les nuisances sonores.

· l'acoustique des locaux.

· les abords immédiats de l'établissement (conduites addictives, conduites à risque, transport, etc.)

· le degré d'engagement dans les relations partenariales institutionnelles (police, gendarmerie, justice, familles, etc.).

· la réalité du fonctionnement du C.E.S.C. (actions de prévention, partenariat, etc.).

· Nombre de signalements adressés au Procureur de la République, à L'inspecteur d'Académie.

· Procédure de signalement  « SIGNA ».
c) Gestion et animation du personnel de la Vie Scolaire

d) En résumé, le climat de l'établissement


	
	


	ETAT DES LIEUX

INDICATEURS QUALITATIFS ET/OU QUANTITATIFS - ITEMS
	POINTS FORTS
	POINTS FAIBLES

	II - COLLABORATION AVEC LES ENSEIGNANTS

a) Echanges d'informations sur le comportement et les activités de l'élève

b) Avec l'équipe pédagogique :collaboration au suivi de l'élève, à son évaluation et l'élaboration de son projet.

c) Avec l'élève :suivi et aide à l'élaboration de son projet

e) Avec la classe : suivi et régulation du groupe

	
	


	ETAT DES LIEUX

INDICATEURS QUALITATIFS ET/OU QUANTITATIFS - ITEMS
	POINTS FORTS
	POINTS FAIBLES

	III - ANIMATION EDUCATIVE

a) Animation des différentes instances : Conférence des délégués, Conseil des délégués pour la Vie Lycéenne, Foyer Socio-Educatif, Maison des lycéens...
b) Fonctions de formation à la citoyenneté :accueil de tous les élèves tout au long de l'année, expression des élèves (individuelle, collective, par représentation : les délégués), implication des élèves dans divers projets et comités.

c) Elections et Formation des délégués (faire vivre les différentes instances, accompagner les élèves dans leur mandat)


	
	


Notre prochaine réunion aura lieu le vendredi 12 décembre 2003, de 08h30 à 12h30, au Lycée Raoul Follereau (Nevers). Le prix du repas s'élève à 4,25 € (prévoir la monnaie).

Pour la prochaine séance :

· travail en grand groupe sur la problématique et le plan.
· travail en sous-groupes : élaboration de l'outil d'observation permettant un diagnostic (indicateurs).
ANNEXES au compte-rendu de la réunion du jeudi 13 novembre 2003.

· REFERENTIEL DE COMPETENCES DU C.P.E.

FONCTIONNEMENT DE L’E.P.L.E.

	Situations professionnelles
	Connaissances 
	Savoir-faire du C.P.E.

	Gestion des absences des élèves
	- Connaissance du système éducatif et du fonctionnement de l'établissement
- Connaissance des lois et règlements (responsabilité et sécurité)
- Connaissance de l'environnement social, économique, familial...
- Connaissance de la psychologie de l'adolescent
- Connaissance des réseaux de partenariats internes et externes 
	- Il conçoit un système de contrôle et de gestion des élèves (recueil et exploitation d'informations)
- Il identifie les problèmes et met en oeuvre le suivi éducatif de l'élève
- Il prévoit la délégation de certaines tâches aux M.I./S.E.
- Il collabore avec l'équipe pédagogique (Professeur Principal) et les divers partenaires (Assistante Sociale - au sein de la Commission pour l'affectation des fonds sociaux, par exemple, Infirmière, Médecin scolaire, parents...)
- Il utilise l'outil informatique 

	Mouvements et sécurité des élèves 
	- Connaissance des règles de sécurité concernant les biens et les personnes
- Connaissance du règlement intérieur (à l'élaboration duquel le C.P.E. collabore)
- Connaissance du rôle et des attributions du Comité Hygiène et Sécurité 
	- Il organise la répartition des postes de travail de l'équipe M.I./S.E.
- Il vérifie son application
- Il sensibilise les M.I./S.E. et les élèves aux règles de sécurité et de vie collective
- Il participe à l'encadrement des exercices d'évacuation
- Il veille, au même titre que les autres personnels de l'E.P.L.E., au respect de ces règles
- Il collabore avec les services extérieurs compétents (pompiers, police, gendarmerie...) 

	Gestion et animation du personnel de la Vie Scolaire
	- Connaissance du statut des différents personnels (M.I./S.E., Aide-Educateurs, C.E.S., Appelés du contingent)
- Connaissance du management (gestion des ressources humaines) 
	- Il fixe les objectifs de service qui découlent du projet Vie Scolaire
- Il forme les différentes catégories de personnels
- Il anime l'équipe Vie Scolaire
- Il délègue
- Il contrôle l'exécution des tâches
- Il régule et évalue les actions de l'équipe 


COLLABORATION AVEC LES ENSEIGNANTS

	Situations professionnelles
	Connaissances 
	Savoir-faire du C.P.E.

	Echanges d'informations sur le comportement et les activités de l'élève
	- Connaissance des modes de communication de l'établissement, institutionnels et informels : réseaux, structures et instances, partenaires (Professeurs Principaux, équipes pédagogiques, Documentalistes au C.D.I.) 
	- Il construit l'information : il observe (identification et interprétation des différents indicateurs), il recueille des renseignements (avec l'aide de l'équipe Vie Scolaire), il analyse les comportements
- Il communique efficacement : il écoute, il synthétise, il dialogue, il favorise l'expression 

	Avec l'équipe pédagogique :
collaboration au suivi de l'élève, à son évaluation et l'élaboration de son projet
Avec l'élève :
suivi et aide à l'élaboration de son projet
Avec la classe : 

suivi et régulation du groupe
	- Connaissance des différentes méthodes d'apprentissage et de travail personnel (organisation et gestion du temps), et des créneaux horaires de travail en classe auxquels le C.P.E. peut participer (Travaux Personnels Encadrés en lycée, Projets Pluridisciplinaires à Caractère Professionnel en lycée professionnel...)
- Connaissance des différentes filières et possibilités d'orientation 

- Connaissance des différents modes d'évaluation
- Connaissance des processus d'élaboration du projet de l'élève
- Connaissance des phénomènes relationnels (analyse transactionnelle...)
- Connaissance des différents types d'entretien
- Connaissance de la dynamique des groupes 
	- Il participe à la réflexion de l'équipe pédagogique et à la prise de décision concernant l'élève dans les différentes instances
- Il accompagne l'élève dans sa démarche
- Il rencontre les familles
- Il collabore à la mise en place de projets (information à l'orientation, information comportementale) et à la résolution des conflits 


ANIMATION EDUCATIVE

	Situations professionnelles
	Connaissances 
	Savoir-faire du C.P.E.

	Animation des différentes instances :
Conférence des délégués, Conseil des délégués pour la Vie Lycéenne, Foyer Socio-Educatif, Maison des lycéens... 
	- Connaissance des textes officiels concernant les différentes instances, les droits et devoirs des élèves... 
	- Il aide à la mise en oeuvre des projets des élèves : analyse des besoins, définition des limites, application du principe de réalité...
- Il guide, accompagne, forme des élèves responsables 

	Fonctions de formation à la citoyenneté :
accueil de tous les élèves tout au long de l'année, expression des élèves (individuelle, collective, par représentation : les délégués), implication des élèves dans divers projets et comités
	- Connaissance du projet d'établissement (des divers projets des équipes pédagogiques de l'E.P.L.E.) 

- Connaissance du management (des formes participatives) et des textes et documents afférents (l'élève acteur de la Vie Scolaire...) 
	- Il rédige un projet Vie Scolaire et le diffuse largement
- Il met en place des stratégies d'accueil impliquant toute l'équipe Vie Scolaire
- Il organise, met en place, anime des structures favorisant l'expression des élèves (Conseil des délégués en collège, Commission des menus, par exemple) 

- Il fait en sorte (travail de relations publiques, de négociation...) que l'ensemble de la communauté scolaire le considère comme partenaire (au sein du Comité d'Education à la Santé et à la Citoyenneté, par exemple) 

	Elections & 

Formation des délégués
	- Connaissance des textes officiels sur la démocratie à l'école
- Connaissance de méthodologie(s) de formation des délégués 
	- Il organise une campagne électorale en collaboration avec les Professeurs Principaux et d'éducation civique et les différentes élections avec l'équipe de Direction
· Il constitue et forme une équipe-ressource qui participera à la formation et légitimera la mise en oeuvre d'une vie démocratique au collège ou au lycée 

· 

	Ce référentiel est le résultat d'un travail collectif élaboré au printemps 1996 à l'initiative d'un groupe de C.P.E. de l'Académie de Dijon constitué de formateurs I.U.F.M., M.A.F.P.E.N. et de Conseillers Pédagogiques : Claude CALMAND, C.P.E. ; Louis FERMENT, I.P.R. Etablissements et Vie Scolaire ; Jean-Guy LEBEAU, C.P.E. et formateur I.U.F.M. ; Eric MAGNY, C.P.E. ; Lydie PFANDER-MENY, Cellule Vie Scolaire Rectorat et Formatrice I.U.F.M. ; Fernande PORCHERON, C.P.E. ; Bernard ROUTHIER, C.P.E. ; cette production est régulièrement complétée et mise à jour par Olivier BRIFFAUT, C.P.E., Docteur ès Sciences Economiques (Académie de Reims)...


	


Compte-rendu de la réunion du 

vendredi 12 décembre 2003 au Lycée Raoul Follereau (Nevers).

Françoise VASLET, Serge LAPOINTE et Francis LEBRUN accueillent le G.D.I. des C.P.E. de la Nièvre autour d'un café et de viennoiseries.

Questions diverses 

· Nathalie SZOC, Correspondante Départementale de la Commission « Education au développement et à la Francophonie », nous rappelle que si le cadre donné par Monsieur LEYDET, I.A-I..P.R. d’histoire géographe, Correspondant Académique pour l’Education au développement, privilégie les trois thèmes que sont la Solidarité Internationale, le Développement durable et la Francophonie, il ne doit pas pour autant constituer un carcan. 

· Françoise BIARD et Elisabeth KAZMIERSKI, Formatrices D.A.F.I., nous font part de leur satisfaction sur la manière dont s'est déroulée la formation des assistants d'éducation. Ces derniers ont pu, durant leur journée de formation, participer à quatre ateliers de réflexion sur les pratiques professionnelles. D'une manière générale, les assistants d'éducation ont trouvé la formation intéressante, tant dans la forme que dans le contenu.

· Marie-Christine MOULU fait le point sur l'avancement de la réflexion au sein de notre groupe, et revient plus particulièrement sur le contenu de la dernière séance. Les membres du groupe qui n'ont pas participé à cette réunion valident la méthodologie retenue.

Organisation de notre réunion de travail pour cette matinée du vendredi 12 décembre 2003 :

1°) Travail en grand groupe autour de la problématique.

2°) Travail en grand groupe sur la définition d'un plan général.

3°) Travail en deux sous-groupes :

· poursuite du travail sur « les outils d'observation permettant un diagnostic ».

· réflexion sur l'état des lieux des pratiques en matière de projet Vie Scolaire, et ce d'un point de vue très général [chapitre 2, point a), au sein de notre plan].

1°) Travail en grand groupe autour de la problématique.

Lors de la séance du jeudi 02 octobre 2003, nous avions déjà cherché à dégager des pistes de réflexion susceptibles de nous aider à dégager une problématique.

Il semblerait que la nécessité d'élaborer un projet vie scolaire soit articulée avec celle de mettre en cohérence des pratiques d'acteurs d'établissement et des besoins identifiés au gré des relations concrètes avec « le terrain ». De par son caractère résolument pragmatique, le Projet Vie Scolaire débouche nécessairement sur des actions.

Le Projet d'Etablissement, en dépit des réajustements dont il bénéficie tous les trois ans et des efforts consentis pour associer un maximum de membres de la communauté scolaire au sein d'une démarche de projet, s'encombre parfois d'abstractions dont la traduction sous la forme d'actions concrètes est ressentie comme difficile. Et pourtant, l'un des objectifs de l'élaboration du Projet d'Etablissement consiste en l'identification de pistes de travail concrètes susceptibles d'améliorer la vie au sein de l'E.P.L.E. en prenant en compte les besoins spécifiques qui s'expriment localement et en considérant les objectifs nationaux.

Le Projet d'Etablissement peut, par ailleurs, être victime d'une recherche implicite, et quoi qu'il en soit non avouée, d'un « effet vitrine » ; un tel contexte est peu propice à l'identification d'objectifs. L'instabilité de l'équipe de direction ne facilite pas la prise en considération du travail entrepris jusqu'alors, comme si le fait d'être évalué sur la réalisation d'objectifs conduisait le chef d'établissement à considérer avec méfiance certains modes de fonctionnement et/ou projets d'action qui préexistent à son arrivée ; le Projet d'Etablissement peut alors être frappé d'obsolescence.

Pour autant que le Projet Vie Scolaire puisse échapper à ces travers, alors il gagnerait en lisibilité, voire en crédibilité, quand bien même l'évaluation des actions qu'il promouvrait revêtirait un caractère qualitatif, voire intuitif [il conviendrait, à cet égard, de construire des outils de diagnostic]. De par sa dimension concrète, son degré de faisabilité et son adéquation aux besoins du terrain, le Projet Vie Scolaire n'est pas vide de significations. Toutefois, sa légitimité institutionnelle doit pouvoir lui être lui est conférée par le Conseil d'Administration, étant entendu que la manière dont il a été construit (Avec quels partenaires ? Sous quelle forme ? A quelles occasions ?) et celle dont il sera mis en valeur conditionneront la légitimité que lui reconnaîtront les membres de la communauté scolaire. C'est reconnaître que la difficulté à rendre effectives les actions, décrites dans le Projet Vie Scolaire au titre d'une déclaration d'intention, risque de discréditer cet outil : il convient donc, pour le C.P.E., de gérer les situations d'urgence et les contraintes de fonctionnement tout en s'inscrivant dans une démarche de projet qui réclame distanciation et analyse. A cet égard, le Projet Vie Scolaire est aussi un outil de formalisation des actions déjà engagées.

Le Projet Vie Scolaire peut être inclus dans le Projet d'Etablissement. Certes, un risque de dilution des objectifs et une perte de finesse de l'analyse au profit d'une approche plus globale sont susceptibles de générer un estompage de la spécificité du Projet Vie Scolaire [la focale du Projet Vie Scolaire n'est pas celle du Projet d'Etablissement]. La question de l'articulation entre projet Vie Scolaire et Projet d'Etablissement est donc susceptible de devenir centrale pour autant qu'elle relève d'une nécessaire mise en cohérence des perspectives et des démarches (démarche diagnostique, définition articulée des objectifs et des moyens, capacité à s'engager dans une évaluation des actions). 

Dans certains cas, le Projet d'Etablissement peut se confondre avec ce qui pourrait relever d'un Projet Vie Scolaire, et ce parfois même sans que le C.P.E. ait été associé à la démarche de projet.

Observons également que le Projet Vie Scolaire rencontre des limites à son élaboration et sa promotion dans la mesure où ces dernières réclament un travail en équipe qui le légitimera : or, force est de constater que les partenaires de la Vie Scolaire sont toujours les mêmes ; l'une des limites de l'instrumentalité du Projet Vie Scolaire consiste en l'hétérogénéité du sentiment d'appartenance à l'E.P.L.E.. Par ailleurs, il conviendrait d'être capable de faire vivre des moments d'échanges, étant entendu que le champ de la Vie scolaire se restreint parfois dans sa dimension spatio-temporelle. La question de la communication de ce Projet Vie Scolaire aux membres de la communauté scolaire (quelles stratégies de présentation ?) mériterait d'être abordée.

2°) Travail en grand groupe sur la définition d'un plan général.

Après un large débat, le plan suivant a été retenu pour notre travail de réflexion :

1) La démarche de projet

2) La Place du Projet Vie Scolaire au sein de l'Etablissement Public Local d'Enseignement (E.P.L.E.)

a) L'état des lieux.

b) la raison d'être du Projet Vie Scolaire

c) l'articulation du Projet Vie Scolaire avec le Projet d'Etablissement
3) Les différentes étapes du Projet Vie Scolaire

a) Définition des priorités de la Vie Scolaire : le C.P.E. doit définir des objectifs prioritaires d'une manière consensuelle avec tous les acteurs de l'E.P.L.E..

b) Méthodologie.

c) L'application du projet Vie Scolaire : sa mise en oeuvre, la manière de le faire vivre, etc.
4) Les perspectives et les évolutions du Projet Vie Scolaire

3°) Travail en deux sous-groupes :

· poursuite du travail sur « les outils d'observation permettant un diagnostic » : les tableaux élaborés lors de la séance précédente ont donc été légèrement modifiés.

· réflexion sur l'état des lieux des pratiques en matière de projet Vie Scolaire, et ce d'un point de vue très général [chapitre 2, point a), au sein de notre plan].

Chapitre 2 – Place du Projet Vie Scolaire au sein de l’établissement (secrétariat : Valérie MILLOT)

a) Etat des lieux

Il n’y  a pas de Projet Vie Scolaire dans tous les établissements. Quand il existe, soit il est partie intégrante du Projet d'établissement, soit il est indépendant.

De manière générale on note :
· une désaffection des personnels pour travailler sur le P.E ou sur le Projet Vie Scolaire 

· des difficultés de conception

· un manque d’intérêt, « ça ne sert  à rien », perte de temps, du travail pour rien

· Mettre par écrit ce que l’on fait tout au long de l’année.

· le Projet d’établissement répond à une obligation

· Le projet Vie Scolaire permet la connaissance et la reconnaissance du service   (  Identification
Quand le Projet Vie Scolaire est inclus dans le Projet d'Etablissement

· On retrouve le Projet Vie Scolaire à divers endroits du Projet d'Etablissement, il concerne plus de personnels

· Plusieurs personnes travaillent à son élaboration, plus de partenaires

· Adhésion d’un plus grand nombre de personnes

· Plus de cohérence des adultes face aux élèves

· Il est piloté par le chef d’établissement

Quand le Projet Vie Scolaire n’est pas inclus dans le Projet d'Etablissement
· Absence de priorités communes

· Fait ressortir le travail du service

· Stratégie de contournement

· Fabrication catégorielle

· « c’est l’affaire du C.P.E. » c’est lui qui le pilote.

· C’est le plan de travail de la vie scolaire, le « carnet de bord »

· Fait à partir de l’observation du C.P.E. et des demandes des usagers

· Reconnaissance par les autres membres de la communauté mais on est le seul responsable

· Risque que le Projet Vie Scolaire devient le projet de M. Untel, C.P.E. – Prétentieux

· Evaluation obligatoire
Lors de la prochaine séance, cet état des lieux pourrait être complété, notamment en se posant les questions suivantes : dans la Nièvre, combien de Projets Vie Scolaire, inclus ou non, nombre de personnels concernés par l’élaboration, la réalisation, qui pilote, qui évalue, etc.

Quelques pistes pour les prochaines séances :

· poursuite du travail sur les indicateurs (démarche d'observation en vue d'un diagnostic)

· échange d'expériences à partir de fiches-actions, repérer les points communs : vers la constitution d'un référentiel commun.

Notre prochaine réunion aura lieu le mardi 20 janvier 2004, de 08h30 à 12h30, au Lycée Jules Renard (Nevers). [après accord du Chef d'Etablissement].

Compte-rendu de la réunion du 

mardi 20 janvier 2004 au Lycée Jules RENARD (Nevers).

Valérie MILLOT, Catherine GIRARDOT, et Jérôme DALBON ainsi que Monsieur le Proviseur et Monsieur le Proviseur Adjoint du Lycée Jules Renard accueillent les membres du G.D.I. autour d'un café et de viennoiseries.

Questions diverses 

· Marie-Christine MOULU présente le programme général de la journée académique des C.P.E. qui aura lieu le mercredi 10 mars 2004 au C.R.D.P. de Dijon. Lors de cette journée, certains travaux réalisés dans le cadre de G.D.I. seront exposés. Madame HEBRARD-ACHY, I.A.-I.P.R. « Etablissements et Vie Scolaire » a ainsi sollicité Marie-Christine MOULU pour que le travail réalisé lors de l'année scolaire 2002-2003, sous l'intitulé « C.P.E. : Quelles pratiques éducatives pour fonder l’autorité dans la relation Adulte-Jeune ? De l’Autorité conférée à l’autorité reconnue », soit l'objet d'une communication. Trois personnes de notre G.D.I. acceptent de participer à ce moment d'échange, à savoir Marie-Christine MOULU, Jérôme DALBON et Marc KERNAONET.

· Intervention de Cédrick CHARBONNEL et de Richard COMMEAU, coordonnateurs départementaux Site Académique des C.P.E., qui interviendront également à ce titre lors de la journée académique des C.P.E. Un nouveau site C.P.E. est en cours d’élaboration sous la direction de Philippe BOURNEAUD, Chargé de Mission Cellule Vie Scolaire, et sous l’autorité de Madame HEBRARD-ACHY, I.A.-I.P.R. « Etablissements et Vie Scolaire ». Suite à la demande faite par Philippe BOURNEAUD lors de notre dernière réunion du G.D.I. (année scolaire 2002-2003), Cédrick CHARBONNEL et Richard COMMEAU se sont portés volontaires pour travailler sur ce projet et pour représenter la Nièvre. Plusieurs réunions de travail se dérouleront cette année pour aboutir à l’élaboration d’un site plus facile à mettre à jour mais cependant moins attractif dans sa forme. L’an prochain, l’accent sera mis sur le caractère visuel du site. Dès la journée académique des C.P.E., le 10 mars prochain, le site sera opérationnel et proposera en ligne les comptes-rendus des différents G.D.I. de l’Académie. Au niveau organisationnel, le choix a été fait d’identifier deux correspondants par département (8 pour l’académie) qui se chargeront de faciliter la remontée au Rectorat de l’information provenant de tous les collègues en vue d’une validation par Madame HEBRARD-ACHY, I.A.-I.P.R. « Etablissements et Vie Scolaire ».Les correspondants pour la Nièvre sont Cédrick CHARBONNEL et Richard COMMEAU joignables aux adresses électroniques suivantes : cedrick.charbonnel@ac-dijon.fr et richard.commeau@ac-dijon.fr. Les contributions, qui pourront être éditées sous un format WORD, seront adressées aux correspondants départementaux sous la forme de fichiers joints.
Le site proposera l’architecture suivante :

La gestion de la vie scolaire (avec pour plan le référentiel de compétences)

La formation (concours, année de stage, formation continue, GDI)

La bibliothèque du CPE (avec des fiches de lectures et la liste des dernières publications)

La vie du CPE sur Internet (liens, contacts, démarches pour contribuer au site)

Organisation de notre réunion de travail pour cette matinée du mardi 20 janvier 2004 :

· Poursuite des réflexions sur « les outils d'observation permettant un diagnostic », et ce à partir du référentiel de compétences du C.P.E.

Deux groupes sont constitués

· premier groupe : collaboration avec les enseignants

· deuxième groupe : animation éducative

· Lors de la prochaine séance, nous travaillerons sur l'application du projet Vie Scolaire.

	ETAT DES LIEUX

INDICATEURS QUALITATIFS ET/OU QUANTITATIFS - ITEMS
	POINTS FORTS
	POINTS FAIBLES

	I - FONCTIONNEMENT DE L'E.P.L.E.

a) La gestion des absences et des retards des élèves, les passages à l'infirmerie, les rendez-vous avec l'assistante sociale et la conseillère d'orientation psychologue.
· données statistiques : données globales (données quantitatives en lien avec des périodes, statistiques globales), données par niveau de classe, données par classe, données en lien avec les motifs.

· le ressenti par rapport à la validité des motifs avancés quant aux absences et par rapport au taux d'absences (évaluation qualitative, intuitive).

· la communication institutionnelle (l'aspect procédural) : la collecte des informations, la communication aux familles.

· le degré d'adhésion des élèves, des familles et des membres des équipes éducatives au règlement intérieur (la récupération des justificatifs, le respect des procédures).

· l'efficacité et l'implication des personnels de surveillance.

b) les mouvements et sécurité des élèves.

· le nombre d'incidents ou d'accidents (dans les relations inter-personnelles)

· le sentiment de sécurité physique et psychologique (en terme de ressenti).

· le mal-être de l'adolescent, les conduites addictives, les conduites à risque.

· le nombre de dégradations

· la configuration des lieux, l'aménagement des locaux, le confort de fonctionnement au sein de la structure.

· le taux d'encadrement réel (surveillants, professeurs).

· le degré d'implication des différents acteurs.

· la fluidité des mouvements.

· les mises en rangs en cour de récréation et dans les couloirs (en collège, essentiellement).

· les nuisances sonores.

· l'acoustique des locaux.

· les abords immédiats de l'établissement (conduites addictives, conduites à risque, transport, etc.)

· le degré d'engagement dans les relations partenariales institutionnelles (police, gendarmerie, justice, familles, etc.).

· la réalité du fonctionnement du C.E.S.C. (actions de prévention, partenariat, etc.).

· Nombre de signalements adressés au Procureur de la République, à L'inspecteur d'Académie.

· Procédure de signalement  « SIGNA ».

c) Gestion et animation du personnel de la Vie Scolaire

· Cadre de la Vie Scolaire (bureau , mobilier , confort…)
· Accueil
· Outils de travail
· Taux d’absentéisme
· Ambiance de l’équipe
· Cohésion de l’équipe
· Implication dans les instances et dans les projets.
· Nombre et fréquence des réunion Vie Scolaire.
· Communication entre les membres de l’équipe et le ou les CPE (cahier..)
· Cohérence dans les pratiques.
· Reconnaissance de l’équipe.
Lien et place avec les autres membres de la communauté éducatives et les parents d’élèves.

	
	


	ETAT DES LIEUX

INDICATEURS QUALITATIFS ET/OU QUANTITATIFS - ITEMS
	POINTS FORTS
	POINTS FAIBLES

	II  - COLLABORATION AVEC LES ENSEIGNANTS ET LES AUTRES PARTENAIRES

Echange d’information sur le comportement et les activités de l’élève, et sur le groupe classe.
1°) Les principes fondamentaux – Le socle, caractère formel et institutionnel.

· Incidence de la taille de l’établissement

· Incidence du nombre d’interlocuteurs

· Nature orale de l’information

· Nature écrite de l’information

· Les circuits d’information obligés : les instances et émanations ; le « rendre compte »

· Classement des informations( organisation, outils, procédures)

· Capacité à prendre en compte la nature de l’information dans son caractère évolutif, chronologique – formel / informel – Horizontal / vertical.

· Degrés de réciprocité

· Prise en compte du cadre spatio-temporel ( fréquence, occasion

· Capacité à identifier le caractère objectif de l’information et sa véracité ( problèmes liés à la rumeur)

· Devoir de réserve – confidentialité – dimension déontologique.

· Capacité à formaliser l’information

2°) Le pragmatisme informationnel.

· Adaptation du registre langagier.

· Rétention et censure de l’information.

· Place de la dimension affective ( affinité, complicité, confiance).

· Le choix des circuits en fonction de l’information, des personnes et des moments.

· Capacité à s’auto-évaluer de façon permanente.

· Choix du lieu et du moment.

· Choix des outils dans la réception, l’échange et la transmission.

· Identification de circuits privilégiés 

· Création de réseaux et de fonction relais – usage de raccourcis.

· Capacité à inciter un climat de confiance.

· Capacité à favoriser des moments d’échanges

· Capacité à trier et à hiérarchiser les informations

· Capacité à évaluer le degré de faisabilité d’une « commande » ou d’une incitation contenue dans l’information.


	
	


	ETAT DES LIEUX

INDICATEURS QUALITATIFS ET/OU QUANTITATIFS - ITEMS
	POINTS FORTS
	POINTS FAIBLES

	III- ANIMATION EDUCATIVE
a) L’élection  et la formation des délégués (faire vivre le différentes instances , accompagner les élèves dans leur mandat).

· préparation

· Information électorale (affichage , utilisation de l’heure Vie de Classe …)
· Modalités se rapprochant de la réalité (isoloir , urne…)
· élection

· Procédures électorales (lieu…).
· Accompagnement et suivi (participation active des différents personnels…).
· formation

· Nombre de candidats 
· Participation des membres de la Communauté éducative.
· Lieu (intérieur ou extérieur à l’E.P.LE).
· Nombre de séances , durée , calendrier.
· accompagnement de la fonction

· Existence d’un bureau des délégués.
· Nombre et fréquence des réunions.
b) Animation des différentes instances (Conférence des délégués, Conseil des délégués pour la Vie Lycéenne, Foyer Socio-Educatif, Maison des lycéens...
· Existence d’un espace spécifique.
· Accompagnement et organisation (passage self , information …).
· Nombre d’élèves dans les instances.
· Degré d’investissement des élèves et des personnes.
· Réalité du fonctionnement des instances (valorisation)
· Perception des instances par les membres de la communauté.
· Sentiment d’appartenance des élèves.
· Reconnaissance de la profession des délégués.
· Efficacité  des délégués.
· Vie à l’internat(ambiance , actions réalisées…)
c) Fonctions de formation à la citoyenneté :accueil de tous les élèves tout au long de l'année, expression des élèves (individuelle, collective, par représentation : les délégués), implication des élèves dans divers projets et comités.

· Aval et soutien du Chef d’établissement.
· Degré d’implication des élèves.
· Participation de l’Etablissement (classe , groupe d’élèves…)dans les projets proposés par le Ministère et/ou en lien avec le tissu local.
· Nombre d’actions en liaison avec les partenaires extérieurs
· Actions mises en place
· Production des élèves
· Nombre d’actions culturelles.

	
	


	ETAT DES LIEUX

INDICATEURS QUALITATIFS ET/OU QUANTITATIFS - ITEMS
	POINTS FORTS
	POINTS FAIBLES

	EN RESUME, LE CLIMAT DE L'ETABLISSEMENT


	
	


Compte-rendu de la réunion du 

lundi 15 mars 2004 au Collège Henri Wallon ( Varennes-Vauzelles (Nevers).

François BIARD et Monsieur le Principal du Collège Henri Wallon accueillent les membres du G.D.I. autour d'un café et de viennoiseries.

Monsieur le Principal nous rappelle son attachement à l'organisation des réunions de travail dans le cadre du G.D.I.. et nous invite, en lien avec notre thème de réflexion, à 

· ne pas oublier, dans l'état des lieux, ce qui a trait non seulement à l'histoire, mais également aux liaisons (à l'interne).

· à nous poser trois questions, en articulation avec la démarche de projet dans laquelle le C.P.E. s'engage : en quoi l'élève y gagne ? En quoi les adultes y gagnent, et quelle formation en matière d'accompagnement ? En quoi l'établissement y gagne ?

Questions diverses 

· Françoise BIARD, qui a participé à la réunion de travail académique sur la mise en place du Plan Académique de Formation 2004-2005, nous informe des actions formatives retenues, à savoir la formation par les pairs via les Groupes Disciplinaires Inter-établissements, la formation des Assistants d'Education (dont il est question qu'elle soit de nouveau départementalisée), l'animation du Site Académique Internet C.P.E., ainsi qu'une formation académique centrée sur la gestion des personnels vie scolaire.
· Richard COMMEAU commente la journée académique des C.P.E. de mercredi 10 mars, et estime que la présentation qui a été faite de notre de travail lors de l'année scolaire 2002-2003 (sur le thème « C.P.E. : Quelles pratiques éducatives pour fonder l’autorité dans la relation Adulte-Jeune ? De l’Autorité conférée à l’autorité reconnue ») est restée fidèle à l'esprit même de notre groupe de réflexion.

· Serge LAPOINTE réagit quant aux contenus des échanges de cette journée académique du 10 mars 2004, ce qui suscite, au sein de notre groupe, une discussion autour des messages que semble nous avoir adressés Monsieur DELAHAYE, Inspecteur Général de l'Education Nationale, Doyen de l'inspection Vie Scolaire. Que signifient les concepts de « conseiller technique du Chef d'établissement » et celui de « cadre ».

· Marie-Christine MOULU revient sur le compte-rendu de la dernière séance, et sollicite une validation de son contenu par le groupe. La piste de travail proposée lors de notre dernière réunion est également retenue, à savoir celle qui nous permettrait de réfléchir sur l'application du projet Vie Scolaire.
Organisation de notre réunion de travail pour cette matinée du lundi 15 mars 2004 :

( réflexion sur l'application du Projet Vie Scolaire [3)c) de notre plan]. Deux sous-groupes sont constitués, le premier animé par Jérôme DALBON (rapporteur), le deuxième par Marc KERNAONET (rapporteur)
Premier Groupe de Travail (application du Projet Vie Scolaire), synthèse rédigée par Jérôme DALBON
Application du Projet Vie Scolaire : Comment le mettre en œuvre ? de quelles manières le faire vivre ? 
La mise en œuvre du projet Vie Scolaire passe par plusieurs étapes 
· La construction
· La diffusion 
· L’appropriation des différents partenaires et l’adhésion
· La validation au Conseil d’Administration
· L’application par des actions quotidiennes ou ponctuelles, régies par un calendrier
· L’évaluation
 
. sur le court terme (l’action a-t-elle été réalisée ? si non, pourquoi ?Quel est le degré de satisfaction des bénéficiaires ?)
. sur le moyen terme (Quels impacts de ces actions pour les élèves  et le climat au sein de la classe ?)
. sur le long terme (Quel rayonnement sur l’année et sur le climat de l’établissement ?)
Cette évaluation doit comprendre des bilans réguliers sur les avancées du projet Vie Scolaire (en faisant par exemple un point lors des différents Conseils d’Administration tout au long de l’année). Cela nécessite une volonté et une réelle implication de tous les acteurs de la communauté.

Comment faire vivre le Projet Vie Scolaire ?
· La diffusion :
Ce projet doit être communiquer à tous les acteurs de l’établissement. Il 
doit être diffusé en début de chaque année scolaire avec les mise à jour en cours du projet triennal.
Plusieurs moyens sont envisageables :
. Mettre le P.V.S dans les brochures d’accueil lors de la pré-rentrée
. Distribuer le P.V.S aux nouveaux collègues arrivants dans l’établissement (lors de la
  réunion d’accueil des « nouveaux »)
.Afficher en Vie Scolaire, en salle des professeurs 
.Envoyer aux fédérations de parents d’élèves
.Distribuer aux partenaires extérieurs (municipalités …)
.Réserver une place sur le site internet de l’établissement
.Le faire apparaître dans la brochure remise aux nouveaux élèves
.En parler lors de la réunion plénière de rentrée devant l’ensemble des collègues ce 
 qui permet une réappropriation pour les anciens
· L’explication du Projet Vie Scolaire :
. d’une manière formelle : lors des réunions avec les personnels, des Conseils d’Administration, des séances de travail avec les délégués, des réunions spécifiques Vie Scolaire pour communiquer les objectifs : l’idéal à atteindre.
. d’une façon informelle : le discours au quotidien, la force de conviction du Conseiller Principal d’Education. Cette forme prend bien souvent le pas sur l’institutionnel et se révèle plus efficace pour faire adhérer
· L’adhésion :
Faire adhérer, c’est créer le besoin chez l’autre. C’est prouver que l’action mise en place a un impact réel. Les exemples ne manquent pas : les actions santé et de prévention des conduites déviantes mises en place dans le cadre du Comité d’Education à la Santé et à la Citoyenneté, création d’une commission de suivi regroupant le CPE, l’infirmière, l’assistante sociale, le chef d’établissement, la COP, des enseignants et qui abordent les problèmes psychologiques, financiers, familiaux et scolaires de certains élèves….
Le fait d’adhérer implique de devenir à son tour acteur de diffusion.
Le fait de CONVAINCRE et DEFENDRE, actes réalisés au quotidien, combat de tous les instants, devient de plus en plus facile avec l’ancienneté du CPE dans le poste.
· Mise en place d’un calendrier des actions :
Cela permet de donner du sens, de la crédibilité et de pratiquer la transparence auprès des usagers (parents, élèves, personnels) et des partenaires extérieurs.
Les objectifs sont multiples :
. Etudier la faisabilité




. Evaluer le degré de satisfaction à court terme




. Fédérer par des échéances qui rassurent 




. Faciliter l’adhésion 




. Se situer sur des actions en cours ou à venir
Il est possible de pratiquer ces bilans à chaque Conseil d’Administration sans parler de la légitimité que cela donnerait
· Bilan annuel :
Lors du premier Conseil d’Administration de l’année (ferait partie du bilan du chef d’établissement) pour permettre un compte rendu des actions réalisées, des modalités d’évaluation et des répercussions constatées chez les élèves et dans le climat de l’établissement (prévention des conduites déviantes, relations enseignants/enseignés, civisme et citoyenneté …)
Deuxième Groupe de Travail (application du Projet Vie Scolaire)

3]c) Application du Projet Vie Scolaire [sa mise en œuvre, la manière de le faire vivre] (cf. notre plan)

a) Une mise en œuvre difficile : les limites de l'application du Projet Vie Scolaire

· la présentation du Projet Vie Scolaire [il s'agit de susciter l'adhésion aux contenus du Projet Vie Scolaire, de garantir la lisibilité de ce dernier, de s'assurer de la faisabilité des sous-projets déclinés] :

· aux élèves

· aux adultes de la communauté éducative

· aux familles

Le Projet Vie Scolaire peut être présenté de différentes manières 

· il est peut être inclus dans le carnet de liaison

· il peut trouver sa place dans le livret d'accueil de rentrée scolaire remis aux personnels.

· il peut faire l'objet d'une présentation « accompagnée » lors d'un réunion plénière, et ce en direction des différents membres de la communauté scolaire.

La capacité du C.P.E. à susciter l'adhésion au projet Vie Scolaire est en partie subordonnée à la volonté de la direction de l'établissement à garantir la continuité des démarches de projets et de la mise en perspective des actions, et ce en dépit des changements d'équipe. 

Il conviendrait donc que l'arrivée d'un nouveau chef d'établissement s'accommode de « l'existant », qui certes est susceptible d'être intégré à l'analyse du fonctionnement de l'E.P.L.E.. Mais la politique de « la terre brûlée » conduit à discréditer des outils qui, pourtant, ont fait la preuve de leur efficacité. C'est que le Projet Vie Scolaire, comme toute démarche de projet, s'inscrit dans le temps et relève d'une dynamique de groupe. Discréditer un tel outil sans recourir à l'argumentation et au débat démocratique, c'est exposer le C.P.E. à un déficit de crédibilité et de lisibilité dans ses actions, et les élèves à une difficulté à articuler leurs projets à leur réalisation dans le temps. 

A cet égard, la capacité de l'élève à se projeter dans le temps n'est pas équivalente à celle de l'adulte : le rapport à l'immédiateté  (et concomitamment la gestion de la frustration) peut être l'objet d'une approche éducative et pédagogique (au sens large du terme) pour autant que la question du sens ne soit pas éludée par les adultes. Il s'agit donc d'entretenir la motivation des différents acteurs et de garantir la réalisation des actions qui s'inscrivent, en termes de déclarations d'intention, dans le Projet Vie Scolaire.

Le Projet Vie Scolaire peut perdre en lisibilité lorsqu'il sert des intérêts individuels (lorsque l'on « se fait plaisir ») ou lorsque sa traduction en actes est brouillée par un « effet vitrine ». Parfois, l'élève n'est pas le bénéficiaire des actions pourtant conduites dans le cadre du Projet Vie Scolaire.

Il est donc important que l'investissement des acteurs, en aval des déclarations d'intention, soit à la hauteur de la qualité des projets élaborés, et que le degré de faisabilité de ces derniers soit élevé, sauf à vouloir prendre le risque d'une disqualification sans appel par les élèves, voire par les autres membres de la communauté scolaire. C'est reconnaître que l'élaboration d'un projet Vie Scolaire suppose un véritable engagement en termes de responsabilités, d'éducation et d'animation.

b) Comment dépasser les limites : comment faire vivre le Projet Vie Scolaire ?

Le Projet Vie Scolaire doit prévaloir sur les intérêts personnels : l'une de ses fonctions est de fédérer les énergies au bénéfice de l'intérêt général ; son articulation avec le Projet d'établissement doit être harmonieuse et s'inscrire dans une complémentarité, et ce en évitant la multiplication de sous-objectifs et en préservant une mise en cohérence nécessaire à sa reconnaissance institutionnelle.

Le Projet Vie Scolaire est alors susceptible de devenir un texte de référence dans le champ de la Vie Scolaire, bien que sa promotion au sein de l'établissement soit nécessaire à sa reconnaissance : à même de créer du lien et de contribuer à générer du sens, non seulement dans le registre des actions éducatives et culturelles (en évitant leur atomisation) mais également dans celui des pratiques éducatives quotidiennes, le Projet Vie Scolaire doit bénéficier d'une continuité dans son application., étant entendu que son adaptation à des réalités mouvantes est indispensable (effets de contexte, évolution des attentes, prise en compte des évaluations intermédiaires, etc.).

Pour dépasser les limites identifiées précédemment, il s'agit également que le Projet Vie Scolaire ouvre sur des champs suffisamment larges, qu'il s'appuie sur de grandes orientations telles que celles qui sont définies par la loi d'orientation sur l'éducation de 1989. Le lien avec le pédagogique permet de légitimer une organisation de la vie scolaire qui, pourtant, pourrait se décréter d'elle-même, quitte à faire l'économie de la question du sens : expliciter, par exemple, les raisons qui ont présidé à la mise en place d'études surveillées (dans le cadre de l'externat ou de l'internat) en faisant valoir des arguments qui s'articulent avec le pédagogique, c'est créer du lien et susciter de l'adhésion. Le sentiment persistant au sein de nos établissements scolaires qu'une dichotomie entre l'éducatif et le pédagogique définirait des espaces de compétences devrait pouvoir s'estomper via l'explicitation. En dernière analyse, il s'agirait de valoriser les démarches pédagogiques et les pratiques éducatives susceptibles de susciter le désir [le plaisir] d'apprendre. A cet égard, le Projet Vie Scolaire peut faire valoir la nécessaire complémentarité des compétences, l'importance d'une transdisciplinarité dans les actions éducatives et culturelles et les bienfaits d'un pilotage collégial.

Le Projet Vie Scolaire doit donc faire l'objet, non pas d'une simple information, mais d'une véritable communication : le fait qu'il soit écrit et diffusé est important, mais il convient qu'il soit explicité et mis en perspective, en articulation avec les autres textes intra-établissement (Projet d'Etablissement et Règlement Intérieur) et le fonctionnement global de l'E.P.L.E. Le fait d'associer les familles à cette démarche permettrait de légitimer et de conférer du sens à certaines actions conduites dans le champ de la Vie Scolaire.

Enfin, pour que le Projet Vie Scolaire soit reconnu et joue un rôle d'impulsion, il convient qu'il soit l'objet d'évaluations intermédiaires (qui complèteraient une évaluation informelle permanente). Ces évaluations intermédiaires permettraient :

· que s'engage naturellement une procédure de « relance » d'une dynamique de projet : en dépit du caractère spontané que peut revêtir cette « mise en mouvement », il s'agit là d'une étape parfois difficile de cette démarche de projet pour autant qu'elle réfère à la capacité à valoriser « ce qui a marché ».

· de justifier, de légitimer les projets élaborés et les actions engagées.

· d'adapter les choix retenus aux réalités changeantes (effets de contexte, évolution des attentes, etc.)

· de remotiver

Lorsque, malgré l'engagement du C.P.E., le projet Vie Scolaire perd de ses significations et s'étiole au fil du temps, que faire ? De nombreux collègues constatent qu'une relance spontanée de la part des élèves permet parfois au Projet Vie Scolaire de retrouver une place, ne serait-ce qu'en lien avec des attentes dans le domaine de l'animation.

Aux termes d'un parcours balisé par le projet Vie Scolaire lui-même (il faut bien identifier des jalons), l'évaluation pourra prendre une forme

· quantitative : indicateurs, statistiques, interprétation des données. L'interprétation des données peut être difficile, et l'établissement de constats ne permet pas toujours une réelle évaluation du projet : l'origine du résultat ou de l'effet produit est souvent difficile à déterminer.

· qualitative (et notamment, état de ce qui a été réalisé et de ce qui n'a pas été réalisé, avec analyse des causes identifiées).

L'évaluation du projet Vie Scolaire doit être formalisée et communiquée. Elle doit également être rapprochée du climat général de l'établissement 

( Lors de prochaine séance, il est convenu que :

· nous nous réunirons au collège les Loges à Nevers, et qu'un repas sera pris en commun dans un restaurant.

· nous chercherons à synthétiser le travail réalisé par les deux sous-groupes lors de la dernière séance sur l'application du Projet Vie Scolaire

· nous aborderons le point 4) de notre plan [à savoir Les perspectives et les évolutions du Projet Vie Scolaire]
· les outils d'évaluation du Projet Vie Scolaire seront l'objet d'une réflexion (élaboration de fiches techniques)
Compte-rendu de la réunion du 

Jeudi 13 mai 2004 au Collège Les Loges (Nevers)

Madame la Principale et Marc KERNAONET accueillent les membres du G.D.I. autour d’un café et de viennoiseries. Puis une visite du nouvel établissement est proposée.

Philippe BOURNEAUD, Chargé de Mission auprès de Madame HEBRARD-ACHY, I.A.-I.P.R. « Etablissements et Vie Scolaire », s’associe à notre réunion de travail du jeudi 13 mai 2004.

Questions diverses 

· Marie-Christine MOULU remercie Philippe BOURNEAUD de sa présence. L’organisation du G.D.I. pour l’année scolaire 2004-2005 est abordée ; Marie-Christine MOULU et Jérôme DALBON seront les animateurs, Marc KERNAONET le secrétaire (étant entendu que le travail de secrétariat pourra être partagé, voire assumé intégralement par un autre collègue). La date de notre première réunion de travail pour l’année scolaire 2004-2004 est fixée au jeudi 14 octobre 2004, à 08h30, au Lycée Alain Colas (Nevers). L’idée de ne pas scinder notre G.D.I. en deux groupes départementaux est retenue, et ce de manière à préserver une dynamique départementale à même de faciliter la connaissance entre collègues et le partage d’expériences professionnelles. Il conviendrait, dans cette perspective, que nos réunions ne se déroulent pas exclusivement sur Nevers ; un système de co-voiturage pourrait alors être mis en place d’une manière structurée (désignation de collègues qui, en acceptant d’utiliser leur véhicule personnel dans ce système de co-voiturage, seront alors remboursés des frais engagés dans les déplacements).

· Dans la mesure où notre travail de réflexion ne sera pas achevé lors de cette réunion, Marie-Christine nous propose une dernière rencontre. La date du lundi 21 juin 2004 (à 08h30, au collège Paul Langevin, à Fourchambault) est retenue.

· Marie-christine MOULU nous présente les projets développés dans le cadre du Réseau d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents (co-pilotage C.A.F. – Education Nationale). Dans le cadre de ce Réseau, trois soirées-débats seront organisées les 11 et 12 octobre 2004 sur le thème de la relation parents-adolescents.

· soirée-débat avec le docteur VACHER-NEILL à Decize, le 11 octobre 2004.

· Les 11 et 12 octobre 2004 (Lycée Raoul Follereau, Collège de Prémery, Collège de Decize, collèges les Loges) Soirée théâtrale (à destination des parents) intitulée « la mauvaise pente – la peur et le risque de la parole avec les adolescents ». Ce jeu théâtral met en jeu six situations d’un couple de parents en difficulté de communication avec leur fils autour de thèmes tels que : l’organisation du temps, l’argent de poche, les sorties, les fréquentations, l’absentéisme scolaire, la drogue.

· Philippe BOURNEAUD rappelle, qu’au sein de la politique de formation continue des personnels d’éducation, la priorité académique, pour l’année scolaire 2004-2005, sera donnée aux G.D.I.. L’élaboration du Programme Académique de Formation 2004-2005 s’est heurtée à des restrictions budgétaires, de telle sorte que seule l’action de formation « Gestion d’une équipe Vie Scolaire hétérogène » est reconduite ; les collègues désireux de se former sont donc invités à s’inscrire à des stages inter-catégoriels (approche trans-disciplinaire). Une lecture transversale des propositions de formation formulées dans le cadre du P.A.F. devrait conduire, dès le mercredi 19 mai 2004,  à identifier des dispositifs susceptibles d’intéresser les C.P.E.. Par ailleurs, Philippe BOURNEAUD nous indique que la formation des Assistants d’Education sera départementale, et nous invite à solliciter la cellule Vie Scolaire lorsque nous rencontrons des difficultés pour la gestion de nos équipe vie scolaire, et plus particulièrement pour le remplacement des M.I.-S.E. Sur ce point, Philippe BOURNEAUD ne dispose que peu d’informations, mais il conviendrait d’anticiper lorsqu’un remplacement de personnel vie scolaire est envisagé. Enfin, le Site Internet des C.P.E. de l’Académie de Dijon devrait évoluer dans sa forme : une meilleure clarté et une plus grande convivialité devraient faciliter non seulement son utilisation mais également son alimentation.

· Richard COMMEAU, Correspondant Départemental du Site Internet des C.P.E, partage le sentiment de Philippe BOURNEAU quant l’évolution du Site, et nous invite à nous rendre au Collège de Fourchambault, lors d’une prochaine réunion G.D.I., pour une démonstration de l’utilisation du Site.

Organisation de notre réunion de travail pour cette matinée du jeudi 13 mai 2004 :

Deux groupes sont constitués :

· Perspectives et évolution du P.V.S. (groupe 1)

· Outils d’évaluation (groupe 2).

1) Compte-rendu du travail réalisé par le premier groupe : PERSPECTIVES ET EVOLUTION DU P.V.S. [point 4) de notre plan] – (par Jérôme DALBON)

Le projet Vie Scolaire doit s’adapter aux élèves qui sont présents dans l’établissement pour un temps donné. Ceci explique un certain nombre d’actions, reconduites tacitement tous les ans, qui ne s’inscrivent pas forcément dans la durée du projet triennal mais bien dans un projet Vie Scolaire, articulé autour du projet d’établissement.

Le projet Vie Scolaire est soit élaboré au sein de la Vie Scolaire, soit avec d’autres collègues qui sont à l’origine des constats ou de nouvelles demandes.
L’évolution du projet Vie Scolaire est régie par les objectifs nationaux qui donnent les grandes priorités éducatives : rendre l’école plus lisible avec une meilleure communication, accompagner les élèves décrocheurs (remédiation), …

Dans nos établissements scolaires, il est nécessaire de fédérer et de faire adhérer les élèves au projet vie scolaire et au projet d’établissement puisqu’ils sont réellement des acteurs de leur scolarité. On comprend donc mieux les priorités Vie Scolaire telles que l’accueil des élèves, la formation civique et l’éducation à la citoyenneté. 

Il est important également d’y associer l’ensemble des ressources humaines (les idées, compétences des différents personnels), de prendre en compte les envies des élèves et de garder à l’esprit, dans un souci de faisabilité, les réalités du terrain.
Afin d’éviter des projets lourds, ambitieux et parfois irréalisables, il est impératif d’associer un grand nombre de personnels et notamment ceux qui travaillent en Vie Scolaire. Ils doivent pouvoir participer à la réflexion, à la rédaction du projet et à sa mise en œuvre.

Cela induit de notre part de revoir nos pratiques pour permettre à ces personnels de mieux approprier le projet, de susciter leur motivation et une plus grande implication. 

Ils doivent pouvoir être présents de la construction du projet jusqu’à l évaluation des fiches actions.
L’objectif premier est de leur permettre de prendre une part encore plus importante dans les différentes instances de l’établissement (Conseil d’administration, Conseil de Vie Lycéenne…). Le second est d’accroître le nombre de personnes qui peuvent proposer, convaincre et fédérer. Enfin, en associant un grand nombre de personnel, nous limiterons le problème de réappropriation du Projet Vie Scolaire quand des membres de l’équipe mutent.
Les perspectives du Projet Vie Scolaire s’inscrivent dans un travail en commun, avec les collègues enseignants. Afin de réduire un cloisonnement jusqu’alors fréquent, les assistants d’éducation peuvent aider les CPE à faire le lien et à la mise en commun.

Ceci implique, qu’en amont du Projet Vie Scolaire, les CPE doivent s’imposer dans les commissions de recrutement des A.Ed en revendiquant des profils clairement définis et un projet construit, structuré, argumenté et formalisé.

Ce n’est pas chose aisée, la pénurie de ces personnes pendant l’année scolaire, la non mise à jour des listes du rectorat, la spécificité des profils peuvent entraîner des problèmes administratifs et des manques au niveau de l’équipe mais le danger est réel. S’il n’existe pas de Projet Vie Scolaire, la tentation est grande pour l’équipe de direction de mettre les A.Ed sur des tâches administratives et sécuritaires (ex : les TICE qui réquisitionnent les aides éducateurs au détriment du service Vie Scolaire). Le rôle éducatif du service Vie Scolaire passerait alors au second plan.
Il faut donc dans nos projets Vie Scolaire dresser des actions correspondantes au profil des personnels recrutés et donner un temps nécessaire en fin d’année scolaire pour leur permetre d’évaluer ce qui a été fait et de se lancer sur d’autres actions (ce qui est à reconduire, les priorités à mettre en œuvre…). Il faut leur permettre, avec les Conseillers Principaux d’Education, de se mettre en projection.
2) Compte-rendu du travail réalisé par le deuxième groupe : OUTILS D’EVALUATION

En matière d’évaluation du Projet Vie Scolaire et de la démarche entreprise pour son élaboration, il convient de définir, au préalable, les contours mêmes de cette appréciation, non seulement en identifiant les champs d’action concernés mais en proposant un cadre relativement strict en dehors duquel l’analyse sera rendue difficile. A cet égard, la distinction entre la simple concomitance et la corrélation de type statistique, ou encore celle entre cette corrélation et l’implication entre une action et des effets censés être produits par cette dernière, ne sont pas toujours aisées à établir.

Par ailleurs, la durée même dans laquelle s’inscrivent les actions qui découlent du Projet Vie Scolaire (à savoir trois années) ne facilite pas toujours l’évaluation lorsque celle-ci s’appuie sur des sondages auprès des « bénéficiaires » : le renouvellement des membres de la communauté scolaire ne permet pas toujours de recueillir d’une manière significative le ressenti des personnes. Quoi qu’il en soit, l’évaluation quantitative, de nature statistique (par exemple, taux d’absentéisme, évolution de données chiffrées diverses, etc.) semble plus facile à mettre en œuvre que l’approche qualitative qui requiert la construction d’outils (questionnaires d’enquête, sondages, etc.).

Enfin, la mise en cohérence des éléments de l’évaluation nécessite que le groupe de pilotage du Projet Vie Scolaire s’empare de cette démarche qui se veut à la fois globale et articulée.

Plusieurs précautions sont probablement nécessaires avant de s’engager dans ce processus d’évaluation :

· l’établissement d’un « protocole de faisabilité », qui listerait d’une manière hiérarchisée, au sein d’une « canevas », les critères de faisabilité de cette évaluation, permettrait de s’engager dans cette démarche sans courir trop de risques. L’articulation entre l’approche qualitative et l’approche quantitative, l’identification de freins institutionnels ainsi que celle des limites des compétences de chacun, seront intégrées à cette analyse.

· l’outil d’évaluation, dont le caractère composite sera explicité, pourra être élaboré à partir d’un repérage préalable d’« items » qui seront qualifiés d’incontournables lors de la phase de questionnement (élaboration d’hypothèses de travail), mais qui seront retenus d’une manière articulée avec le contexte d’établissement :

· le cadre de vie, l’aspect environnemental, repérage spatial au sein de l’E.P.L.E.

· le sentiment d’appartenance

· l’assiduité (le ressenti de l’élève sur sa propre assiduité pourra être analysé)

· le travail de l’élève (et le ressenti de l’élève sur les efforts fournis)

· les activités péri-scolaires

· la santé globale et communautaire

· la sécurité physique et psychologique

· l’encadrement vie scolaire (en termes de ressenti, la qualité des prestations vie scolaire, les relations élèves - personnels vie scolaire)

· citoyenneté, engagement

· la capacité des membres de la communauté scolaire à identifier les fonctions de chacun, connaissance de l’institution et de son fonctionnement

· pratiques éducatives, sanctions, et ressenti de l’élève

· internat et restauration scolaires

· vie de classe (degré de cohésion, bien-être collectif et individuel, solidarité, etc.)

· L’utilisation de techniques de sondage, de questionnaires d’enquête, requiert, qu’en amont, soit estimé son degré de faisabilité : hypothèses de travail, construction d’outils, échantillonnages, conditions de passation ou de mise en œuvre, application de tests statistiques, interprétation des données (être capable de réaliser un « saut qualitatif »), articulation entre données quantitatives et données qualitatives, prise en considération du ressenti et la définition des limites de celle-ci. A cet égard, il convient de d’identifier les éléments de l’évaluation qui relèveront spécifiquement, voire exclusivement, du registre subjectif, du ressenti (par exemple, lorsqu’il s’agit de qualifier le climat d’établissement), non pas qu’il s’agisse de se méfier de cette prise en considération mais simplement de l’étayer via une articulation à d’autres données (le croisement de données qualitatives et de données quantitatives peut faciliter l’élaboration d’hypothèses explicatives : par exemple, le nombre de passages à l’infirmerie et le sentiment de mal-être repéré au sein de l’établissement) ; d’ailleurs, une convergence des points de vue peut donner du crédit à cette approche résolument qualitative.

· la manipulation d’outils d’évaluation et d’interprétation des données recueillies doit s’inscrire dans un travail en équipe, en synergie (par exemple, le domaine de la santé et celui de la citoyenneté). Le groupe de pilotage pourra veiller à ce que les démarche engagées soient fédératrices parce que lisibles et porteuses de sens pour l’ensemble des acteurs du projet. Si le Projet Vie Scolaire cherche à créer du lien et contribue à générer des significations, son évaluation ne doit pas conduire à atomiser les domaines, les champs d’actions ; la motivation des acteurs du projet en dépend.

Elaboration de l’outil d’évaluation : utilisation des tableaux employés lors de la phase de repérage des indicateurs (cf. annexe)
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Communication de l’évaluation.

Le groupe de pilotage élabore un compte-rendu qui sera diffusé à l’ensemble des membres de la communauté scolaire. Sa présentation en Conseil d’Administration, qui revêt un caractère obligatoire, lui confèrera une certaine légitimité.

Prochaine réunion :

· le lundi 31 mai 2004, à 08h30, au Collège Paul Langevin, Fourchambault

· travail de synthèse sur « l’application du P.V.S. (Fabienne et Marc)

· travail sur un projet de maquette P.V.S. (vers un P.V.S. type) : Françoise, Cédrick, Richard
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